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Française 
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Bouches du Rhône 

EXTRAIT DES REGISTRES DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL DE LA METROPOLE  

AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

Séance du 13 décembre 2018 
 

Madame Martine VASSAL, Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence, a ouvert la séance à 
laquelle ont été présents 179 membres.  

Etaient présents Mesdames et Messieurs : 
Béatrice ALIPHAT - Martial ALVAREZ - Christophe AMALRIC - Patrick APPARICIO - Sophie ARTARIA-
AMARANTINIS - Michel AZOULAI - Mireille BALLETTI - Sylvia BARTHELEMY - Marie-Josée BATTISTA - 
Jean-Pierre BAUMANN - Yves BEAUVAL - Moussa BENKACI - François BERNARDINI - Sabine 
BERNASCONI - André BERTERO - Jean-Pierre BERTRAND - Jacques BESNAïNOU - Solange BIAGGI - 
Roland BLUM - Odile BONTHOUX - Jacques BOUDON - Michel BOULAN - Frédérick BOUSQUET - 
Gérard BRAMOULLÉ - Christian BURLE - Marie-Christine CALATAYUD - Henri CAMBESSEDES - Jean-
Louis CANAL - Laure-Agnès CARADEC - Marie-Arlette CARLOTTI - Eric CASADO - Eugène CASELLI - 
Roland CAZZOLA - Martine CESARI - Philippe CHARRIN - Gaby CHARROUX - Maurice CHAZEAU - 
Gérard CHENOZ - Jean-David CIOT - Frédéric COLLART - Auguste COLOMB - Monique CORDIER - 
Jean-François CORNO - Georges CRISTIANI - Robert DAGORNE - Sandra DALBIN - Sandrine D'ANGIO 
- Michel DARY - Monique DAUBET-GRUNDLER - Philippe DE SAINTDO - Anne-Marie D'ESTIENNE 
D'ORVES - Nouriati DJAMBAE - Pierre DJIANE - Frédéric DOURNAYAN - Marie-France DROPY- 
OURET - Sandra DUGUET - Michèle EMERY - Hervé FABRE-AUBRESPY - Nathalie FEDI - Jean-Claude 
FERAUD - Patricia FERNANDEZ-PEDINIELLI - Gilbert FERRARI - Céline FILIPPI - Claude FILIPPI - 
Richard FINDYKIAN - Dominique FLEURY- VLASTO - Olivier FREGEAC - Arlette FRUCTUS - Josette 
FURACE - Loïc GACHON - Daniel GAGNON - Alexandre GALLESE - Danièle GARCIA - Jean-Claude 
GAUDIN - Gérard GAZAY - Hélène GENTE-CEAGLIO - Jacky GERARD - Samia GHALI - Patrick 
GHIGONETTO - Roland GIBERTI - Philippe GINOUX - Jean-Pierre GIORGI - Jean-Pascal GOURNES - 
Philippe GRANGE - Albert GUIGUI - Frédéric GUINIERI - Olivier GUIROU - Daniel HERMANN - Garo 
HOVSEPIAN - Eliane ISIDORE - Nicolas ISNARD - Noro ISSAN-HAMADY - Maryse JOISSAINS MASINI 
- Nicole JOULIA - André JULLIEN - Didier KHELFA - Dany LAMY - Michel LAN - Albert LAPEYRE - Eric 
LE DISSÈS - Stéphane LE RUDULIER - Michel LEGIER - Gisèle LELOUIS - Gaëlle LENFANT - Annie 
LEVY-MOZZICONACCI - Hélène LHEN-ROUBAUD - Marie-Louise LOTA - Jean-Pierre MAGGI - Antoine 
MAGGIO - Irène MALAUZAT - Richard MALLIÉ - Joël MANCEL - Bernard MARANDAT - Rémi 
MARCENGO - Stéphane MARI - Jeanne MARTI - Régis MARTIN - Bernard MARTY - Christophe MASSE 
- Florence MASSE - Danielle MENET - Arnaud MERCIER - Xavier MERY - Yves MESNARD - Marie-
Claude MICHEL - Danielle MILON - Richard MIRON - Jean-Claude MONDOLINI - Jean MONTAGNAC - 
Pascal MONTECOT - Yves MORAINE - Pascale MORBELLI - Roland MOUREN - Marie MUSTACHIA - 
Lisette NARDUCCI - Jérôme ORGEAS - Patrick PADOVANI - Patrick PAPPALARDO - Didier PARAKIAN 
- Chrystiane PAUL - Serge PEROTTINO - Catherine PILA - Patrick PIN - Marc POGGIALE - Jean-
Jacques POLITANO - Gérard POLIZZI - Henri PONS - Véronique PRADEL - Muriel PRISCO - Marine 
PUSTORINO-DURAND - Bernard RAMOND - Julien RAVIER - Stéphane RAVIER - Martine RENAUD - 
Jean ROATTA - Marie-Laure ROCCA-SERRA - Carine ROGER - Georges ROSSO - Alain ROUSSET - 
Michel ROUX - Lionel ROYER-PERREAUT - Roger RUZE - Isabelle SAVON - Jean-Pierre SERRUS - 
Marie-Pierre SICARD-DESNUELLE - Emmanuelle SINOPOLI - Monique SLISSA - Jules SUSINI - Luc 
TALASSINOS - Francis TAULAN - Dominique TIAN - Maxime TOMMASINI - Claude VALLETTE - Martine 
VASSAL - Josette VENTRE - Yves VIDAL - Yves WIGT - Didier ZANINI - Kheira ZENAFI. 
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Etaient absents et représentés Mesdames et Messieurs : 
Guy ALBERT représenté par Olivier FREGEAC - Serge ANDREONI représenté par Nicolas ISNARD - 
Philippe ARDHUIN représenté par Richard MALLIÉ - René BACCINO représenté par Marie-Josée 
BATTISTA - Loïc BARAT représenté par Gisèle LELOUIS - Guy BARRET représenté par Olivier GUIROU 
- Jean-Louis BONAN représenté par Jean-Pierre GIORGI - Patrick BORÉ représenté par Patrick 
GHIGONETTO - Nadia BOULAINSEUR représentée par Josette FURACE - Valérie BOYER représentée 
par Frédéric DOURNAYAN - Christine CAPDEVILLE représentée par Yves MESNARD - Bruno CHAIX 
représenté par Jean MONTAGNAC - Anne CLAUDIUS-PETIT représentée par Michèle EMERY - Pierre 
COULOMB représenté par Joël MANCEL - Sophie DEGIOANNI représentée par Jean-Louis CANAL - 
Jean-Claude DELAGE représenté par Richard FINDYKIAN - Christian DELAVET représenté par Frédéric 
GUINIERI - Bernard DESTROST représenté par Roland GIBERTI - Sylvaine DI CARO représentée par 
Alexandre GALLESE - Bruno GILLES représenté par Monique DAUBET-GRUNDLER - Georges GOMEZ 
représenté par Maxime TOMMASINI - Michel ILLAC représenté par Marc POGGIALE - Mireille JOUVE 
représentée par Danièle GARCIA - Nathalie LAINE représentée par Roland MOUREN - Laurence 
LUCCIONI représentée par Marie-Louise LOTA - Marcel MAUNIER représenté par Jacques BESNAïNOU 
- Georges MAURY représenté par Yves BEAUVAL - Roger MEI représenté par Patricia FERNANDEZ-
PEDINIELLI - Patrick MENNUCCI représenté par Eugène CASELLI - André MOLINO représenté par 
Georges ROSSO - Virginie MONNET-CORTI représentée par Frédéric COLLART - Roger PELLENC 
représenté par Robert DAGORNE - Christian PELLICANI représenté par Patrick PIN - Claude 
PICCIRILLO représenté par Régis MARTIN - Roger PIZOT représenté par Jean-David CIOT - Roland 
POVINELLI représenté par Georges CRISTIANI - René RAIMONDI représenté par Yves WIGT - 
Maryvonne RIBIERE représentée par Sandra DUGUET - Florian SALAZAR-MARTIN représenté par Gaby 
CHARROUX - Guy TEISSIER représenté par Martine VASSAL - Jean-Louis TIXIER représenté par 
Jérôme ORGEAS - Jocelyne TRANI représentée par Jeanne MARTI - Patrick VILORIA représenté par 
Xavier MERY - David YTIER représenté par Michel ROUX. 

Etaient absents et excusés Mesdames et Messieurs : 
Christian AMIRATY - Michel CATANEO - Laurent COMAS - Bernard JACQUIER - Jean-Marie 
LEONARDIS - Michel MILLE - Stéphane PAOLI - Elisabeth PHILIPPE - Stéphane PICHON - Maryse 
RODDE - Eric SCOTTO - Marie-France SOURD GULINO - Philippe VERAN - Frédéric VIGOUROUX - 
Karim ZERIBI - Karima ZERKANI-RAYNAL. 
 
Etaient présents et représentés en cours de séance Mesdames et Messieurs : 
Samia GHALI représentée à 11h25 par Roland CAZZOLA - André JULLIEN représenté à 11h43 par Henri 
CAMBESSEDES - Jean-Pierre BAUMANN représenté à 12h15 par Dany LAMY - Danielle MILON 
représentée à 12h28 à Gérard GAZAY - Jean-Claude GAUDIN représenté à 12h30 par Laure-Agnès 
CARADEC - Richard MALLIÉ représenté à 12h30 par Daniel GAGNON - Catherine PILA représentée à 
12h45 par Solange BIAGGI - Carine ROGER représentée à 12h45 par Michel AZOULAI - Michel DARY 
représenté à 12h50 par Marie-France DROPY- OURET - Chrystiane PAUL représentée à 13h00 par 
Josette VENTRE - Lionel ROYER-PERREAUT représenté à 13h00 par Nathalie FEDI - Jean-Claude 
MONDOLINI représenté à 13h10 par Marie-Claude MICHEL  - Pascale MORBELLI représentée à 13h10 
par Loïc GACHON - Frédéric COLLART représenté à 13h15 par Béatrice ALIPHAT - Mireille BALLETTI 
représentée à 13h15 par Marie-Christine CALATAYUD - Sandrine D'ANGIO représentée à 13h15 par 
Stéphane RAVIER - Jean-François CORNO représenté à 13h20 par Jean-Pascal GOURNES - Yves 
MORAINE représenté à 13h20 par Sylvia BARTHELEMY. 
 
Etaient présents et excusés en cours de séance Mesdames et Messieurs : 
Roger RUZE à 11h00 - Philippe GRANGE à 11h43 - Georges ROSSO à 11h43 - Christophe MASSE à 
11h45 - Moussa BENKACI à 12h00 - Yves MESNARD à 12h30 - Patrick PIN à 12h30 - Jacques 
BOUDON à 12h40 - Yves WIGT à 12h45 - Marie MUSTACHIA à 12h50 - Roland MOUREN à 13h00 - 
Albert GUIGUI à 13h00 - Jean-Claude FERAUD à 13h05 - Eliane ISIDORE à 13h10 - Gaby CHARROUX 
à 13h10. 
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Madame la Présidente a proposé au Conseil de la Métropole d'accepter les conclusions exposées ci-
après et de les convertir en délibération. 
  

URB 001-5132/18/CM 
 Approbation du Plan Local d'Urbanisme de la commune de Saint Cannat 
MET 18/9133/CM 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Conseil de la Métropole le rapport suivant :  
 
1°) Contexte institutionnel 
Depuis le 1er janvier 2018, et conformément à l’article L. 5218-2 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, la Métropole exerce la compétence en matière de plan local d’urbanisme et des documents 
en tenant lieu. 
Par délibération N°2017-068 en date du 27 octobre 2017 la commune de Saint-Cannat a demandé la 
poursuite de la procédure d’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme prescrite le 12 avril 2010. 
Par délibération n°008-3565/18/CM en date du 15 février 2018, la Métropole a accepté de terminer la 
procédure engagée. 
 
2°) Rappel de la procédure antérieure : 
Le Plan d’Occupation des Sols (POS) de la commune de Saint-Cannat a été approuvé par arrêté 
préfectoral en date du 06 décembre 1982. 
Ce document a fait l’objet, depuis son élaboration, de plusieurs révisions (la dernière datant du 25 juillet 
1995) et modifications. 
 
Le POS posant des difficultés d'application et ne correspondant plus aux objectifs d’aménagement et de 
développement poursuivis par la commune, et compte-tenu de la nécessité de le rendre conforme aux 
derniers textes applicables, notamment la loi Solidarité et Renouvellement Urbains (SRU) du  
13 décembre 2000, le conseil municipal a prescrit la révision générale de son POS, et sa transformation 
en Plan Local d’Urbanisme (PLU), par délibération n°2010-031 du conseil municipal du 12 avril 2010. 
 
Cette délibération définissait les objectifs poursuivis par la commune dans le cadre de l'élaboration du 
PLU : 
 

 Permettre un renouvellement et une évolution maîtrisée de la population 
 Trouver un équilibre entre le développement de centre-ville et la périphérie. Actuellement, la 

commune a tendance à se développer de façon progressive dans les zones de campagne dites 
NB et le long des voies de circulation. 

 Rechercher une utilisation optimale des réseaux (ERDF, alimentation en eau potable, 
assainissement, voirie...etc.). 

 Protéger et valoriser le patrimoine bâti, non bâti, ainsi que les espaces naturels. 
 Organiser l'utilisation de l'espace pour maintenir sa vocation agricole et aussi offrir à la population 

des lieux de vie de qualité. 
 Prendre en compte des projets d'évolution des bâtiments d'exploitation agricole. 
 Développer des activités commerciales et économiques sur la commune. 
 Prévoir la réalisation des projets communaux en matière d'équipements publics et de services 

publics. 
 Participer à la requalification des espaces publics en centre-ville et d'élaborer un plan de 

circulation et de stationnement. 
 Favoriser l’aménagement sous forme d'opération d'ensemble. 
 Réguler la pression foncière des zones se trouvant à proximité de la future déviation. 
 Participer à la qualité des aménagements des entrées de ville. 
 Mettre en place une politique d’acquisition foncière pour pouvoir mettre en œuvre ces projets. 

 
Lors de la délibération précitée, le conseil municipal a défini les modalités de la concertation permettant 
d’associer à la définition du projet, et tout au long de la procédure, la population ainsi que les Personnes 
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Publiques Associées (PPA). En outre, la concertation s’est déroulée selon les modalités suivantes, fixées 
par ladite délibération : 
 

 L’organisation d'une réunion publique à chaque grande phase de travail (présentation de la 
démarche, PADD, arrêt du projet) ; 

 La mise à disposition d'un registre en mairie dès la publication de la prescription, et ce, jusqu'à 
l'ouverture de l'enquête publique afin de recueillir les avis et suggestions de la population. 

 
La population a pu prendre connaissance et suivre l’évolution du dossier de manière continue, par la mise 
à disposition d’éléments d’informations en mairie et sur le site internet de la commune de Saint-Cannat. 
 
La concertation a été ponctuée notamment par : 
 
 L’affichage en mairie de la délibération n°2010-031 en date du 12 avril 2010 prescrivant l’élaboration 

du PLU, et ce, pendant toute la durée de l’élaboration du projet. 
 L’organisation de trois réunions publiques : 

- Le 1er juillet 2013 sur le démarrage du PLU et la présentation du diagnostic ; 
- Le 24 avril 2017 sur la présentation du diagnostic actualisé et du Projet d’Aménagement et de 

Développement Durables (PADD) ; 
- Le 10 juillet 2017 sur la présentation des Orientations d’Aménagement et de Programmation 

(OAP), du zonage et du règlement. 
 La réalisation d’une exposition publique évolutive : 

- La première en juillet 2013 sur le diagnostic du PLU 
- La deuxième en avril 2017 concernant le projet de PADD 
- La troisième en juillet 2017 sur le projet de traduction réglementaire 

 La mise en ligne des documents finalisés sur un espace dédié à l’élaboration du PLU sur le site 
internet de la commune de Saint-Cannat. 

 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) a été débattu en conseil 
municipal du 04 mai 2017. 
 
Il exprime les objectifs et projets de la commune en matière de développement économique et social, 
d'environnement et d'urbanisme à l'horizon de 10 à 15 ans. Il définit les orientations générales des 
politiques d'aménagement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou remise en bon état des continuités écologiques ainsi que les orientations 
générales concernant l'habitat les transports, les réseaux d'énergie, le développement des 
communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les loisirs. 
Également, le PADD fixe des objectifs chiffrés de modération de consommation d'espace et de lutte 
contre l'étalement urbain. 
 
Par délibération n°2017-082 du conseil municipal du 21 décembre 2017, la commune a tiré le bilan 
de la concertation et arrêté le projet de PLU 
 
Le projet de plan arrêté a été soumis, pour avis, aux personnes publiques (PPA) associées à son 
élaboration. 
 
L’enquête publique s’est tenue du 13 juin au 13 juillet 2018 inclus. 
 
Considérant que les modalités prévues pour l’enquête publique ont été respectées, le commissaire 
enquêteur a émis un avis favorable sur le projet de plan, le 30 juillet 2018, assorti de quatre 
recommandations : 
- préciser et quantifier la notion d'urbanisation à long terme telle qu'évoquée dans la zone 2AUh ; 
- supprimer la condition de limitation à 25 % de la surface de plancher existante en zone Nh ; 
- sollliciter les services de l’État compétents pour modifier les règles de la zone F1 (risque feu de forêt) 
afin de permettre l'extension des activités agricoles ; 
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- pour toutes les OAP, du moment que le secteur considéré s'équipe au fur et à mesure de ses viabilités 
primaires et des réseaux nécessaires, et qu'il est aménagé par sous-secteurs, supprimer l'obligation de 
réaliser l'OAP en une seule opération d'ensemble. 
 
Propositions de modifications du plan après l’enquête : 
 
A la suite à l’enquête publique, afin de tenir compte des avis émis au cours de celle-ci, ainsi que des avis 
des personnes publiques associées, il est proposé de modifier le projet de PLU sur plusieurs points. 
 
Ces propositions de modifications procèdent toutes de l’enquête ou des avis des personnes publiques 
associées, et n’amènent pas de modification de l’économie générale du PLU. 

 
Les modifications proposées sur le rapport de présentation : 
- compléter l'étude entrée de ville afin d’apporter toutes les justifications nécessaires à la réduction du 
recul à 25 mètres par rapport à l’axe de la RD 7n au sein de la zone 1AUe 
- préciser la présentation de la zone 1AUe 
- corriger une erreur matérielle sur le nombre de logements sociaux page 236 
- compléter le diagnostic avec les données disponibles de l'Institut National des Appellations d'Origine 
(INAO) 
- compléter l’État Initial de l'Environnement (EIE) par une hiérarchisation des enjeux environnementaux en 
fonction des critères d'objectifs 
- compléter le volet biodiversité de l’état initial de l’environnement, à partir de la base de données SILENE 
faune – flore. Une superposition entre ces données faune - flore et les zones de projets a été réalisée afin 
d’établir les enjeux potentiels en place des zones de projets 
- détailller dans le rapport de présentation la destination des sols consommés lors de la dernière décennie 
- préciser la méthodologie employée pour définir l’enveloppe urbaine, en indiquant que les critères ayant 
permis de définir l’enveloppe urbaine 
- préciser la méthodologie utilisée pour l'évaluation des incidences Natura 2000 
- mise en cohérence du rapport de présentation avec les autres pièces du dossier suite aux modifications 
proposées 
 
Les modifications proposées sur le zonage 
- classer la parcelle cadastrée CB n°39 en zone Nhf1 comme le reste de l'unité foncière dont elle fait 
partie. 
- ajuster le trait de zonage UCa vers l'ouest sur la parcelle cadastrée section CC n°198 
- modifier le classement de N en A  des parcelles en Appelation d'Origine Protégée cadastrées section E 
n°18, 19, 20, 21, 98 et 99 
- ajuster le zonage pour une partie de la parcelle cadastrée section BR n°33 en UCa 
- modifier le zonage des parcelles cadastrées section AA n°203-210 en Nhf1 
- modifier le zonage d'une partie de la parcelle cadastrée section BV n°5 en UCb 
- modifier le zonage de la parcelle cadastrée section C n°5 pour la classer intégralement en zone Af1 
- modifier le zonage correspondant à l'OAP de la Seigneurie de 1AUb en 2AUh 
- reporter les zones affectées par le phénomène de retrait et de gonflement des argiles sur le plan de 
zonage 
- supprimer les Espaces Boisés Classés sur les parcelles classées en Appelation d'Origine Protégée 
cadastrées section OE n°16, 17, 18, 20, 21, 97 et 98 
 
Les modifications proposées sur le règlement 
- compléter l'article A2 pour préciser que les affouillements et exhaussement de sols sont autorisés à 
condition qu’ils ne portent pas atteinte à la qualité des paysages, à l’écoulement des eaux et à la nature 
des sols.  
- compléter l’article 8 des dispositions générales afin de préciser que les aménagements en rez-de-
chaussée sont interdits pour les bâtiments concernés par un risque d’inondation 
- compléter le règlement pour faire référence aux risques de glissement de terrain et d’effondrement au 
sein des dispositions générales 
- ajouter que l’implantation des constructions a été interdite dans une marge de 10m à compter des 
berges des cours d’eau de la Touloubre et du Budéou en zones A et N 
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- compléter l'article UA11 afin d'assurer le respect de la composition traditionnelle des façades et l’usage 
de menuiserie de type traditionnel 
- compléter les articles A11.3 et N11.3 en indiquant que les murs de pierres sèches sont recommandés en 
zones A et N 
- modifier le règlement des zones AF1 afin de reprendre strictement la rédaction de l’arrêté préfectoral du 
4 janvier 2017 
- mettre en cohérence la référence réglementaire des différents éléments paysagers au sein des 
différentes pièces du PLU. Le patrimoine bâti naturel et paysager initialement protégés au titre du L151-19 
du Code de l’Urbanisme l’est dorénavant au titre du L151-23, au regard des enjeux paysager et naturels 
associés aux alignements d’arbres concernés. 
 
Les modifications proposées sur les OAP 
- intégrer dans l'OAP des Ferrages la création d'une frange paysagère en limite  
- l’OAP a été complétée afin de préciser qu’un rond-point a été aménagé afin d’améliorer l’accessibilité de 
la zone dans de bonnes conditions de sécurité. Il a également été précisé que tous les réseaux 
nécessaires à l’aménagement de la zone, ainsi que le très haut débit, sont présents en limite du site. La 
Métropole rappelle par ailleurs que le site est déjà desservi par les transports en commun. 
De plus, l’OAP a été précisée concernant le commerce afin d’affirmer la vocation artisanale de la zone et 
de préciser que le commerce autorisé exclu le commerce de détail afin de ne pas concurrencer le 
commerce de proximité du centre-ville. 
- compléter toutes les OAP par une référence aux dispositions constructives relatives au phénomène de 
retrait et de gonflement des argiles 
- l'OAP relative au secteur Nl a été précisée notamment sur l'implantation des futurs équipements 
- compléter les OAP dans le paragraphe relatif aux principes programmatiques afin de préciser que les 
franges paysagères devront présenter une densité végétale pour constituer une zone tampon entre 
habitation et zone agricole 
 
Les modifications proposées sur les Emplacements Réservés 
- ajouter un emplacement réservé n°73 pour l'aménagement de l'Allée des Ferrages à 8m 
- modifier l'emplacement réservé MS2 en supprimant la partie sur le bâtiment faisant l'objet d'un permis de 
construire accordé 
- adapter l'emplacement réservé MS1 à la destination des lots du permis d'aménager accordé 
- adapter les emplacements réservés relatifs à la déviation au nouveau plan fourni par le conseil 
départemental 
 
Les modifications proposées sur les annexes 
- prise en compte des canalisations GEOSEL 
- intégrer en annexe « 6A3-Assainissement eaux usées » la carte d'aptitudes des sols à l'assainissement 
non collectif datant de mai 2004 
 
Approbation du plan local d’urbanisme : 
 
Au regard de ces éléments, compte-tenu de l’avis favorable du commissaire-enquêteur et compte-tenu 
des modifications apportées au plan après l’enquête publique, il est proposé d’approuver le dossier de 
plan local d’urbanisme de la commune de Saint-Cannat tel qu'annexé.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Conseil de la Métropole de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
• Le Code de l'Urbanisme ; 
• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles ; 
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• La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ; 
• La délibération n°2010-031 du 12 avril 2010 du Conseil municipal de Saint-Cannat prescrivant 

l'élaboration de son plan local d'urbanisme et fixant les modalités de la concertation ; 
• La délibération n°2017-047 du 5 mai 2017 du Conseil municipal de Saint-Cannat relative au débat 

sur les orientations générales du projet d'aménagement et de développement durable ;  
• La délibération n°2017-082 du Conseil municipal de Saint-Cannat relative au bilan de la 

concertation et à l'arrêt du projet de plan ; 
• La délibération n°2017-068 du 27 octobre 2017 du Conseil municipal de Saint-Cannat autorisant 

la Métropole à achever cette procédure ; 
• La délibération n°URB 011-3569/18/CM du Conseil de la Métropole du 15 février 2018 décidant la 

poursuite de la procédure engagée par la commune du 12 avril 2010 ; 
• Les avis des personnes publiques associées ; 
• Les observations recueillies au cours de l'enquête publique ; 
• Le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur ; 
• Les propositions de modifications apportées au plan après l'enquête, qui procèdent de cette 

dernière et ne remettent pas en cause son économie générale ; 
• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole ; 
• L’avis du Conseil de Territoire du Pays d’Aix du 29 novembre 2018. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 
 
Considérant 

• Le dossier de PLU arrêté. 
• Les avis des personnes publiques associées, les observations recueillies au cours de l'enquête 

publique ainsi que le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur. 
• Les modifications apportées au plan après l’enquête, qui procèdent de cette dernière et ne 

remettent pas en cause son économie générale. 
 
Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Cannat. 
 
Article 2 : 

Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Saint-Cannat approuvé sera tenu à la disposition du public. 
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Article 3 : 

Cette délibération fera l'objet des mesures de publicité définies à l'article R153-21 du Code de 
l'Urbanisme à savoir : 
- affichage pendant un mois au siège de la Métropole et en mairie de Saint-Cannat ; 
- mention de cet affichage sera inséré dans un journal diffusé dans le département. 
 
 
Cette proposition mise aux voix est adoptée 
 
 
 
 Certifié Conforme, 

Le Vice-Président Délégué 
Stratégie et Aménagement du Territoire, 
SCOT et Schémas d’urbanisme 
  
 
Henri PONS 

 
 

 


